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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-001

21 - BEAUNE - Arrêté de dotation Garantie financement

HAD

ARRETE DOTATION GARANTIE DE FINANCEMENT HAD 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

597,03 €

décomposé de la façon suivante :

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

597,03 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 597,03 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Montant total pour la période :  0,00 €

Montant mensuel pour la période :  0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-459    

fixant le montant de la garantie de financement HAD à l’établisssement

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité HAD 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210012175 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTE :

Article 1 – Garantie de financement HAD hors AME.

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale  ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ;

Article 3 – Les montants de la garantie financement HAD dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel dû sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 2 – Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD hors AME.

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

210012175

1 263 819,24 €

126 381,92 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD hors AME s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Pour l’activité HAD hors AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Pour l’activité HAD de l’AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Les montants mensuels visés aux articles 1 à 4 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous 

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.

Article 6 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM DE COTE D'OR désignée en application des dispositions de l' article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Article 5 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD pour l’AME s’élève à :
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-002

21 - BEAUNE - Garantie financement - MCO - M03

ARRETE GARANTIE DE FINANCEMENT MARS 2020
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

24 217 317,13 € 2 421 731,71 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

2 064 766,31 € 206 476,63 €

Montant total MCO (hors HAD) 26 282 083,43 € 2 628 208,34 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

26 282 083,43 €

2 628 208,34 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

210012175

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-458    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210012175

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 064 766,31 € 206 476,63 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
22 962 323,54 € 2 296 232,35 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 254 993,59 € 125 499,36 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 22 909 155,48 € 2 290 915,55 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 22 093,27 € 2 209,33 €

Transports 53 168,06 € 5 316,81 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 282 367,91 € 28 236,79 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 81 407,41 € 8 140,74 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 867 673,49 € 86 767,35 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 1 451,52 € 145,15 €

Montant FIDES 2 064 766,31 € 206 476,63 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

109 184,69 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 46 227,32 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
111,04 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
62 846,33 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

14 273,51 € 1 427,35 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

109 184,69 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

1 338,27 € 133,83 €

Dont séjours 1 176,10 € 117,61 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 162,18 € 16,22 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

2 881,93 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
400,33 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

2 481,60 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-002 - 21 - BEAUNE - Garantie financement - MCO - M03 11



Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM de Côte d'Or en application des dispositions de l'article L.174-2 du code

de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO MARS 2020
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

36 178 522,13 € 3 617 852,21 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

7 552 457,85 € 755 245,79 €

Montant total MCO (hors HAD) 43 730 979,98 € 4 373 098,00 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

43 730 979,98 €

4 373 098,00 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC

210987731

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-460   

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210987731

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

7 552 457,85 € 755 245,79 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
36 112 173,93 € 3 611 217,39 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

66 348,20 € 6 634,82 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-004 - 21 - Centre Georges François Leclerc à DIJON Garantie Financement MCO transmise en LAMDA 14



Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 36 008 620,48 € 3 600 862,05 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 103 553,45 € 10 355,34 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 21 971,47 € 2 197,15 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 42 709,69 € 4 270,97 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 1 667,04 € 166,70 €

Montant FIDES 7 552 457,85 € 755 245,79 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

1 138 433,72 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 100 584,89 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
30 856,66 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
6 992,17 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

51 430,41 € 5 143,04 €

820,84 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
820,84 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 820,84 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

19 125,22 € 1 912,52 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

1 138 433,72 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

235,14 € 23,51 €

Dont séjours 0,00 € 0,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 235,14 € 23,51 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

41 391,71 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
41 141,81 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

249,90 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
5 098,79 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM de Côte d'Or en application des dispositions de l'article

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 5 098,79 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-003

21 - Centre Georges François Leclerc DIJON - Arrêté de

financement HAD mars 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MARS 2020

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-003 - 21 - Centre Georges François Leclerc DIJON - Arrêté de financement HAD mars 2020 18



Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

8 887,21 €

décomposé de la façon suivante :

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

8 887,21 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 8 887,21 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Montant total pour la période :  0,00 €

Montant mensuel pour la période :  0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-461    

fixant le montant de la garantie de financement HAD à l’établisssement

CLCC GEORGES-FRANCOIS-LECLERC au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité HAD 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210987731 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTE :

Article 1 – Garantie de financement HAD hors AME.

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale  ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CLCC GEORGES-FRANCOIS-LECLERC ;

Article 3 – Les montants de la garantie financement HAD dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel dû sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 2 – Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD hors AME.

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC

210987731

896 123,99 €

89 612,40 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD hors AME s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Pour l’activité HAD hors AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Pour l’activité HAD de l’AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Les montants mensuels visés aux articles 1 à 4 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous 

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.

Article 6 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLCC GEORGES-FRANCOIS-LECLERC et la CPAM DE COTE D'OR désignée en application des dispositions de

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Article 5 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD pour l’AME s’élève à :

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-003 - 21 - Centre Georges François Leclerc DIJON - Arrêté de financement HAD mars 2020 20



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-18-002

21 Centre hospitalier de la Haute Côte-d'Or - arrêté de

dotation HPR - mars 2020

 ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH HAUTE COTE D'OR
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 437       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CTRE 
HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO déclaré 
au mois de mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 214 2 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-701 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - 

CH-HCO. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 1 112 800,57 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 25 564,22 €, soit : 

 
a) 8 373,86 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 848,73 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 16 341,63 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 
 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 2 994 254,01 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 2 986 130,40 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 8 123,61 € au titre des transports. 

 
  
2° 2 457 469,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 1 881 453,44 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-18-003

21- CH IS/TILLE - arrêté de dotation HPR - mars 2020

ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH IS/TILLE
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 438       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE déclaré au mois de mars 
2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 063 1 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-702 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de Côte d’Or, est arrêtée à 28 949,41 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de Côte d’Or est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de Côte d’Or, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de Côte d’Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 149 895,91 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 149 895,91 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 108 851,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 120 946,50 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 

 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-18-003 - 21- CH IS/TILLE - arrêté de dotation HPR - mars 2020 30



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-005

21-CH-SEMUR-EN-AUXOIS-Garantie financement-

MCO-Mars 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO MARS 2020 - CH DE SEMUR EN AUXOIS
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

19 599 896,53 € 1 959 989,65 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

3 556 304,37 € 355 630,44 €

Montant total MCO (hors HAD) 23 156 200,90 € 2 315 620,09 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-457    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH SEMUR-EN-AUXOIS au titre des soins de la période mars à

décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210780706 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3 556 304,37 € 355 630,44 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
18 284 719,39 € 1 828 471,94 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 315 177,14 € 131 517,71 €

23 156 200,90 €

2 315 620,09 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH SEMUR-EN-AUXOIS ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH SEMUR-EN-AUXOIS

210780706

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 18 190 939,42 € 1 819 093,94 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 27 593,11 € 2 759,31 €

Transports 93 779,97 € 9 378,00 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 285 910,42 € 28 591,04 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 18 918,61 € 1 891,86 €

PI 2 414,15 € 241,41 €

ACE 980 340,84 € 98 034,08 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 3 556 304,37 € 355 630,44 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

82 296,35 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 30 168,08 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
41,09 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
52 087,18 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

4 410,02 € 441,00 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

82 296,35 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

ARS Bourgogne-Franche-Comté
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

124,15 € 12,42 €

Dont séjours 0,00 € 0,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 124,15 € 12,42 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SEMUR-EN-AUXOIS et à la CPAM DE COTE D'OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de

la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-006

21-CHS-LA-CHARTREUSE-DIJON-Garantie de

financement -MCO- mars 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT CHS LA CHARTREUSE -MARS 2020
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

1 507 473,14 € 150 747,31 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

0,00 € 0,00 €

Montant total MCO (hors HAD) 1 507 473,14 € 150 747,31 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

1 507 473,14 €

150 747,31 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CHS LA CHARTREUSE DIJON ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHS LA CHARTREUSE DIJON

210780607

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-456    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHS LA CHARTREUSE DIJON au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210780607

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
1 507 473,14 € 150 747,31 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 1 507 473,14 € 150 747,31 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 0,00 € 0,00 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 0,00 € 0,00 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 0,00 € 0,00 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 0,00 € 0,00 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

1 600,83 € 160,08 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

0,00 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

2 207,53 € 220,75 €

Dont séjours 2 207,53 € 220,75 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 0,00 € 0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHS LA CHARTREUSE DIJON et à la CPAM DE COTE D'OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du

code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-007

21-CHU-DIJON Garantie de financement- MCO- Mars

2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO DU CHU DE DIJON -MARS 2020
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

241 866 607,52 € 24 186 660,75 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

17 051 124,19 € 1 705 112,42 €

Montant total MCO (hors HAD) 258 917 731,71 € 25 891 773,17 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

258 917 731,71 €

25 891 773,17 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : C.H.U DE DIJON ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHU DIJON

210780581

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-428    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

C.H.U DE DIJON au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 210780581 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

17 051 124,19 € 1 705 112,42 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
234 512 801,59 € 23 451 280,16 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

7 353 805,93 € 735 380,59 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 233 525 495,74 € 23 352 549,57 €
PO 266 753,07 € 26 675,31 €

IVG 324 064,43 € 32 406,44 €

Transports 720 552,77 € 72 055,28 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 1 095 555,59 € 109 555,56 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 684 027,68 € 68 402,77 €

PI 297 585,05 € 29 758,51 €

ACE 4 592 725,95 € 459 272,60 €

DMI ACE 359 814,13 € 35 981,41 €

MED ACE 33,10 € 3,31 €

Montant FIDES 17 051 124,19 € 1 705 112,42 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

4 384 736,20 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 2 693 785,52 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
395 679,66 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
1 295 271,03 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

496 152,93 € 49 615,29 €

10 434,04 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
10 434,04 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 5 897,67 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 4 536,37 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

21 413,57 € 2 141,36 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

4 384 736,20 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

69 923,26 € 6 992,33 €

Dont séjours 42 240,60 € 4 224,06 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 27 682,66 € 2 768,27 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H.U DE DIJON et à la CPAM DE COTE D'OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-440        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’HL 

STE CROIX BAUME LES DAMES déclaré au mois de mars 

2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 023 9 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-704 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, est arrêtée à 85 814,58 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté est 

arrêtée à 461,16 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 461,16 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 

l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 

du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HL STE CROIX BAUME LES DAMES 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article 

L. 322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels 

suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques 

mentionnées à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté, pour le mois de mars 2020, est 

arrêtée à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Franche-Comté et le Directeur de l’établissement sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 152 472,08 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 152 244,52 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 227,56 € au titre des transports. 

 

  

2° 257 443,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 171 629,17 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-439        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’HL P 

NAPPEZ MORTEAU déclaré au mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 022 1 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-703 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HL P NAPPEZ MORTEAU. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 174 189,98 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 

des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HL P NAPPEZ MORTEAU 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 

prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 

sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 512 835,06 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 512 581,53 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 253,53 € au titre des transports. 

 

  

2° 451 182,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 338 645,08 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-441        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL RURAL ORNANS déclaré au mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 047 8 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-705 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL RURAL ORNANS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la CPAM du Doubs, est arrêtée à 70 986,17 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM du Doubs est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 

des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 

prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 

sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Doubs, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 92 386,04 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 

modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 92 386,04 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0,00 € au titre des transports. 

 

  

2° 212 958,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 141 972,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

27 404 342,61 € 2 740 434,26 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

1 760 065,73 € 176 006,57 €

Montant total MCO (hors HAD) 29 164 408,34 € 2 916 440,83 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-463    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHI HAUTE COMTE au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 250000452

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 760 065,73 € 176 006,57 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
25 621 813,57 € 2 562 181,36 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 782 529,04 € 178 252,90 €

29 164 408,34 €

2 916 440,83 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020 par l’établissement : CHI HAUTE COMTE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHI DE HAUTE COMTE

250000452
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 25 495 564,24 € 2 549 556,42 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 73 158,63 € 7 315,86 €

Transports 126 249,32 € 12 624,93 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 326 077,44 € 32 607,74 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 91 723,02 € 9 172,30 €

PI 15 986,93 € 1 598,69 €

ACE 1 269 922,51 € 126 992,25 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 5 660,52 € 566,05 €

Montant FIDES 1 760 065,73 € 176 006,57 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

295 492,72 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 226 613,81 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
8 505,53 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
60 373,39 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

26 276,87 € 2 627,69 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 928,08 € 192,81 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
295 492,72 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

314,56 € 31,46 €

Dont séjours 165,96 € 16,60 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 148,61 € 14,86 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI HAUTE COMTE et à la CPAM du Doubs en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

208 202 146,06 € 20 820 214,61 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

Montant total MCO (hors HAD) 227 428 757,24 € 22 742 875,72 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-462    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHU DE BESANCON au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 250000015

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
201 473 465,93 € 20 147 346,59 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

6 728 680,14 € 672 868,01 €

227 428 757,24 €

22 742 875,72 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CHU DE BESANCON ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHU BESANCON

250000015
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 200 647 290,70 € 20 064 729,07 €

PO 249 780,78 € 24 978,08 €

IVG 163 020,12 € 16 302,01 €

Transports 576 394,44 € 57 639,44 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 1 012 425,96 € 101 242,60 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 634 088,96 € 63 408,90 €

PI 47 080,92 € 4 708,09 €

ACE 4 799 607,43 € 479 960,74 €

DMI ACE 72 456,74 € 7 245,67 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 19 226 611,18 € 1 922 661,12 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

4 464 333,88 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 3 081 904,21 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
243 483,49 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
1 138 946,19 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

593 166,25 € 59 316,62 €

1 615,17 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
1 615,17 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 015,21 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
275,59 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 324,37 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

37 914,98 € 3 791,50 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

4 464 333,88 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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215,24 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 215,24 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 115,38 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 14,03 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 85,83 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

46 643,21 € 4 664,32 €

Dont séjours 28 020,82 € 2 802,08 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 18 622,39 € 1 862,24 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

206 395,07 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
163 626,89 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
42 094,77 €

-5 314,73 €

(montant négatif)

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

5 988,14 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
143,55 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
143,55 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHU DE BESANCON et à la CPAM du Doubs en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

30 962 563,53 € 3 096 256,35 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

2 502 250,47 € 250 225,05 €

Montant total MCO (hors HAD) 33 464 814,00 € 3 346 481,40 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

33 464 814,00 €

3 346 481,40 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH PASTEUR DOLE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH LOUIS PASTEUR DOLE

390780609

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-464   

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH PASTEUR DOLE au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 390780609

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 502 250,47 € 250 225,05 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
29 309 533,83 € 2 930 953,38 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 653 029,70 € 165 302,97 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 29 213 985,86 € 2 921 398,59 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 60 407,57 € 6 040,76 €

Transports 95 547,97 € 9 554,80 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 348 080,75 € 34 808,08 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 91 030,73 € 9 103,07 €

PI 3 212,17 € 321,22 €

ACE 1 150 298,48 € 115 029,85 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 2 502 250,47 € 250 225,05 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

194 165,99 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 123 348,56 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
18 905,52 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
51 911,91 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

35 536,56 € 3 553,66 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

3 191,67 € 319,17 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
194 165,99 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

473,73 € 47,37 €

Dont séjours 352,86 € 35,29 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 120,87 € 12,09 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

158 940,83 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
158 940,83 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
19,82 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
19,82 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH PASTEUR DOLE et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

42 288 647,94 € 4 228 864,79 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

2 663 894,96 € 266 389,50 €

Montant total MCO (hors HAD) 44 952 542,90 € 4 495 254,29 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

44 952 542,90 €

4 495 254,29 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH JURA SUD ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH JURA SUD

390780146

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-465    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH JURA SUD au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 390780146 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 663 894,96 € 266 389,50 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
39 636 578,69 € 3 963 657,87 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 652 069,25 € 265 206,92 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 39 410 598,42 € 3 941 059,84 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 75 524,74 € 7 552,47 €

Transports 225 980,27 € 22 598,03 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 637 129,13 € 63 712,91 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 79 973,95 € 7 997,39 €

PI 5 218,84 € 521,88 €

ACE 1 854 222,59 € 185 422,26 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 2 663 894,96 € 266 389,50 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

374 882,54 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 268 494,63 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
19 683,90 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
86 704,02 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

24 369,27 € 2 436,93 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 342,73 € 134,27 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
374 882,54 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

11 967,99 € 1 196,80 €

Dont séjours 6 438,75 € 643,88 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 5 529,24 € 552,92 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH JURA SUD et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-442        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

MOREZ déclaré au mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 015 3 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-706 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CH MOREZ. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la CPAM du Jura, est arrêtée à 64 584,33 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 

conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM du Jura est arrêtée à 6 064,83 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 1 306,79 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 16,09 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 4 741,95 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 

spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 

prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 

des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CH MOREZ 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à -0,10 € au titre des 

dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 

prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 

sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 

2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM du Jura, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 170 712,50 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 168 403,17 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 2 309,33 € au titre des transports. 

 

  

2° 159 192,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 106 128,17 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

6 933 900,68 € 693 390,07 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

452 844,78 € 45 284,48 €

Montant total MCO (hors HAD) 7 386 745,46 € 738 674,55 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

7 386 745,46 €

738 674,55 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH ST CLAUDE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH SAINT CLAUDE

390780161

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-467    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH ST CLAUDE au titre des soins de la période mars à décembre 2020

et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 390780161

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

452 844,78 € 45 284,48 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
6 294 345,95 € 629 434,59 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

639 554,73 € 63 955,47 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 6 250 861,79 € 625 086,18 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 10 898,11 € 1 089,81 €

Transports 43 484,16 € 4 348,42 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 144 148,71 € 14 414,87 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 13 531,96 € 1 353,20 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 470 140,59 € 47 014,06 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 835,36 € 83,54 €

Montant FIDES 452 844,78 € 45 284,48 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

2 914,24 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 2 623,52 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
290,72 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

4 558,92 € 455,89 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
2 914,24 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

ARS Bourgogne-Franche-Comté
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

705,03 € 70,50 €

Dont séjours 472,23 € 47,22 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 232,79 € 23,28 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH ST CLAUDE et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

1 443 943,27 € 144 394,33 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

0,00 € 0,00 €

Montant total MCO (hors HAD) 1 443 943,27 € 144 394,33 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

1 443 943,27 €

144 394,33 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS

390781193

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-466    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 390781193

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
1 443 943,27 € 144 394,33 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-010 - 39 - Maison de Soins ADLCA Bletterans - Garantie de financement MCO -mars 2020 92



Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 1 443 943,27 € 144 394,33 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 0,00 € 0,00 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 0,00 € 0,00 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 0,00 € 0,00 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 0,00 € 0,00 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

4 081,58 € 408,16 €

0 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
0,00 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

892,89 € 89,29 €

Dont séjours 892,89 € 89,29 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 0,00 € 0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS et à la CPAM du Jura en application des dispositions de l'article L.174-2 du

code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-446        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON déclaré au mois de 
mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 004 7 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-709 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 189 442,92 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 35,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 35,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL - MDE R CHATEAU-CHINON 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
 

 
 
 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-18-009 - 58 - CH CHATEAU-CHINON  - arrêté de dotation HPR mars 2020 99



ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 297 855,45 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 297 855,45 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 568 328,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 378 885,83 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-18-011

58 - CH COSNE-sur-LOIRE - arrêté de dotation HPR -

mars 2020

ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH COSNE/LOIRE
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-443        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE déclaré au mois de mars 
2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 008 8 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-711 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 447 657,08 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 40 196,11 €, soit : 

 
a) 11 472,52 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 229,91 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 28 493,68 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 190 244,37 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 190 244,37 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 0,00 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 342 971,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 895 314,17 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-18-012

58 CH - LORMES- Arrêté de dotation HPR mars 2020

ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH LORMES
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 447       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL RURAL DE LORMES déclaré au mois de mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 005 4 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-707 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL RURAL DE LORMES. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 82 632,17 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL RURAL DE LORMES 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 148 519,90 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 148 519,90 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 247 896,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 165 264,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 445       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY déclaré au mois de mars 
2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 007 0 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-710 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 433 809,33 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 47 843,03 €, soit : 

 
a) 4 613,43 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 848,73 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 20,12 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 39 014,34 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 
 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 10,27 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 3 346,41 € s’agissant 
des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 200 414,70 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 179 536,90 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 20 877,80 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 301 428,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 867 618,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 444       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT déclaré au mois de 
mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 113 6 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-708 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 141 831,58 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 100,56 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 100,56 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CENTRE HOSPITALIER HENRI DUNANT 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 415 629,09 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 415 629,09 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 425 494,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 283 663,17 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 

 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-18-008 - 58- CH LA CHARITE/LOIRE - arrêté de dotation HPR -MARS 2020 120



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-032

58-CH-DECIZE- Garantie de Financement MCO

MARS 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - CH DECIZE

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-032 - 58-CH-DECIZE- Garantie de Financement MCO

MARS 2020 121



Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

10 874 740,22 € 1 087 474,02 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

904 007,41 € 90 400,74 €

Montant total MCO (hors HAD) 11 778 747,63 € 1 177 874,76 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-483    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH DECIZE au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 580780096 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

904 007,41 € 90 400,74 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
10 158 660,51 € 1 015 866,05 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

716 079,71 € 71 607,97 €

11 778 747,63 €

1 177 874,76 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH DECIZE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH DECIZE

580780096
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 10 110 057,69 € 1 011 005,77 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 63 514,63 € 6 351,46 €

Transports 48 602,83 € 4 860,28 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 137 316,24 € 13 731,62 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 14 593,12 € 1 459,31 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 500 655,72 € 50 065,57 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 904 007,41 € 90 400,74 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

27 903,98 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 22 435,97 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
5 468,01 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

1 332,37 € 133,24 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 887,58 € 188,76 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

27 903,98 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

1 605,86 € 160,59 €

Dont séjours 1 556,10 € 155,61 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 49,77 € 4,98 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH DECIZE et à la CPAM DE LA NIEVRE en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-032 - 58-CH-DECIZE- Garantie de Financement MCO

MARS 2020 125



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-031

58-CH-NEVERS-Garantie de financement- MCO- mars

2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - CH NEVERS

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-031 - 58-CH-NEVERS-Garantie de financement- MCO- mars 2020 126



Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

66 840 804,07 € 6 684 080,41 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

5 673 171,98 € 567 317,20 €

Montant total MCO (hors HAD) 72 513 976,04 € 7 251 397,60 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-468    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 580780039 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

5 673 171,98 € 567 317,20 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
63 849 110,05 € 6 384 911,01 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 991 694,01 € 299 169,40 €

72 513 976,04 €

7 251 397,60 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS

580780039
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 63 375 281,32 € 6 337 528,13 €

PO 29 325,86 € 2 932,59 €

IVG 36 298,76 € 3 629,88 €

Transports 444 502,87 € 44 450,29 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 650 914,68 € 65 091,47 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 126 023,40 € 12 602,34 €

PI 74,29 € 7,43 €

ACE 2 174 352,79 € 217 435,28 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 4 030,09 € 403,01 €

Montant FIDES 5 673 171,98 € 567 317,20 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

755 728,53 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 506 104,06 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
17 461,40 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
232 163,07 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

88 030,83 € 8 803,08 €

1 255,91 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
1 255,91 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 126,15 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 129,76 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

7 151,71 € 715,17 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

755 728,53 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

16 919,65 € 1 691,97 €

Dont séjours 10 166,29 € 1 016,63 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 6 753,36 € 675,34 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS et à la CPAM de la Nièvre en application des dispositions de l' article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

71 059 201,94 € 7 105 920,19 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

6 085 177,41 € 608 517,74 €

Montant total MCO (hors HAD) 77 144 379,35 € 7 714 437,93 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

77 144 379,35 €

7 714 437,93 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE-SAONE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE-SAONE

700004591

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-469   

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE-SAONE au titre des soins

de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO

2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 700004591 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

6 085 177,41 € 608 517,74 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
66 798 491,97 € 6 679 849,20 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

4 260 709,97 € 426 071,00 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 66 681 351,93 € 6 668 135,19 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 67 565,68 € 6 756,57 €

Transports 117 140,03 € 11 714,00 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 786 286,83 € 78 628,68 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 285 447,30 € 28 544,73 €

PI 39 360,92 € 3 936,09 €

ACE 3 069 466,28 € 306 946,63 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 12 582,96 € 1 258,30 €

Montant FIDES 6 085 177,41 € 608 517,74 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

1 022 695,80 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 910 376,11 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
23 065,38 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
89 254,32 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

25 625,95 € 2 562,59 €

512,64 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
512,64 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 512,64 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

1 022 695,80 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

18 700,07 € 1 870,01 €

Dont séjours 6 779,57 € 677,96 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 11 920,50 € 1 192,05 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

301 079,01 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
249 573,23 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

6 238,52 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

45 267,26 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE-SAONE et à la CPAM de Haute-Saône en application des dispositions de

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

9 691 985,38 € 969 198,54 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

319 637,00 € 31 963,70 €

Montant total MCO (hors HAD) 10 011 622,38 € 1 001 162,24 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-475    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH AUTUN au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710781451 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

319 637,00 € 31 963,70 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
9 033 703,49 € 903 370,35 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

658 281,89 € 65 828,19 €

10 011 622,38 €

1 001 162,24 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement  : CH AUTUN ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH AUTUN

710781451
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 8 957 600,01 € 895 760,00 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 25 809,75 € 2 580,97 €

Transports 76 103,49 € 7 610,35 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 192 603,50 € 19 260,35 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 7 074,10 € 707,41 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 428 624,93 € 42 862,49 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 4 169,61 € 416,96 €

Montant FIDES 319 637,00 € 31 963,70 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

26 190,98 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 26 117,80 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
73,18 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

1 277,78 € 127,78 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
26 190,98 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-017 - 71 - CH Autun - Garantie de Financement  MCO - mars 2020 138



0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

659,44 € 65,94 €

Dont séjours 536,04 € 53,60 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 123,41 € 12,34 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AUTUN et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

77 555 280,55 € 7 755 528,05 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

5 047 730,29 € 504 773,03 €

Montant total MCO (hors HAD) 82 603 010,84 € 8 260 301,08 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

82 603 010,84 €

8 260 301,08 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH WILLIAM MOREY CHALON S/SAONE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH W. MOREY CHALON S/SAONE

710780958

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-474    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH WILLIAM MOREY CHALON S/SAONE au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710780958 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

5 047 730,29 € 504 773,03 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
74 026 582,14 € 7 402 658,21 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3 528 698,41 € 352 869,84 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 73 676 263,34 € 7 367 626,33 €

PO 46 151,02 € 4 615,10 €

IVG 149 064,12 € 14 906,41 €

Transports 304 167,79 € 30 416,78 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 800 347,02 € 80 034,70 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 183 921,45 € 18 392,15 €

PI 22 315,63 € 2 231,56 €

ACE 2 367 574,79 € 236 757,48 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 5 475,40 € 547,54 €

Montant FIDES 5 047 730,29 € 504 773,03 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

944 860,75 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 680 491,79 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
34 650,38 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
229 718,58 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

209 180,99 € 20 918,10 €

503,15 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
503,15 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 503,15 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

5 985,14 € 598,51 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

944 860,75 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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234,42 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 234,42 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 234,42 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

71 200,37 € 7 120,04 €

Dont séjours 21 158,38 € 2 115,84 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 50 041,99 € 5 004,20 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH WILLIAM MOREY CHALON S/SAONE et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-018 - 71 - CH Chalon - Garantie de Financement MCO - mars 2020 145



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-019

71 - CH de Macon - Garantie de financement- MCO -mars

2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO - CH MACON - MARS 2020

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-019 - 71 - CH de Macon - Garantie de financement- MCO -mars 2020 146



Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

66 876 634,59 € 6 687 663,46 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

4 284 555,58 € 428 455,56 €

Montant total MCO (hors HAD) 71 161 190,18 € 7 116 119,02 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

71 161 190,18 €

7 116 119,02 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH LES CHANAUX MACON ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH LES CHANAUX MACON

710780263

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-470   

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH LES CHANAUX MACON au titre des soins de la période mars à

décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710780263

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

4 284 555,58 € 428 455,56 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
63 619 303,22 € 6 361 930,32 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3 257 331,37 € 325 733,14 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 63 316 367,00 € 6 331 636,70 €

PO 39 385,58 € 3 938,56 €

IVG 94 029,03 € 9 402,90 €

Transports 263 550,65 € 26 355,06 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 656 217,66 € 65 621,77 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 191 318,78 € 19 131,88 €

PI 1 373,46 € 137,35 €

ACE 2 313 209,12 € 231 320,91 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 1 183,33 € 118,33 €

Montant FIDES 4 284 555,58 € 428 455,56 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

712 752,28 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 435 557,52 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
6 847,48 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
270 347,28 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

122 412,19 € 12 241,22 €

906,08 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
906,08 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 552,06 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 354,02 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

16 612,39 € 1 661,24 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
712 752,28 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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197,37 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 197,37 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 197,37 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

6 105,18 € 610,52 €

Dont séjours 5 460,99 € 546,10 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 644,19 € 64,42 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

227 066,69 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
201 443,21 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

1 384,53 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
24 238,95 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LES CHANAUX MACON et à la CPAM de Saône-et-Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du

code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

17 528 337,73 € 1 752 833,77 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

1 934 913,78 € 193 491,38 €

Montant total MCO (hors HAD) 19 463 251,51 € 1 946 325,15 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

19 463 251,51 €

1 946 325,15 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH JEAN BOUVERI - GALUZOT ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - GALUZOT

710976705

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-476    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH JEAN BOUVERI - GALUZOT au titre des soins de la période mars 

à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710976705 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 934 913,78 € 193 491,38 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
16 235 518,19 € 1 623 551,82 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 292 819,54 € 129 281,95 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 16 178 779,19 € 1 617 877,92 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 14 646,25 € 1 464,63 €

Transports 56 739,00 € 5 673,90 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 276 687,82 € 27 668,78 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 52 626,99 € 5 262,70 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 947 332,16 € 94 733,22 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 1 526,33 € 152,63 €

Montant FIDES 1 934 913,78 € 193 491,38 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

285 921,79 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 258 205,19 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
10 823,01 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
16 893,60 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

5 463,76 € 546,38 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

4 871,49 € 487,15 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
285 921,79 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

364,10 € 36,41 €

Dont séjours 150,72 € 15,07 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 213,38 € 21,34 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH JEAN BOUVERI - GALUZOT et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2

du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-021

71 - CHI Pays Charolais Brionnais - Garantie de

Financement MCO - mars 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - CHI Pays Charolais

Brionnais
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

33 334 104,82 € 3 333 410,48 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement 

au titre des activités facturées dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES) est de :

2 018 262,93 € 201 826,29 €

Montant total MCO (hors HAD) 35 352 367,76 € 3 535 236,78 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

35 352 367,76 €

3 535 236,78 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CHI DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHI DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS

710780644

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-473    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHI DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710780644

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements

de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 018 262,93 € 201 826,29 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
32 059 317,77 € 3 205 931,78 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 274 787,06 € 127 478,71 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 31 913 238,87 € 3 191 323,89 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 35 412,95 € 3 541,30 €

Transports 146 078,90 € 14 607,89 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 298 607,84 € 29 860,78 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 109 019,71 € 10 901,97 €

PI 11 452,20 € 1 145,22 €

ACE 817 609,62 € 81 760,96 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 2 684,74 € 268,47 €

Montant FIDES 2 018 262,93 € 201 826,29 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

262 386,68 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 116 910,11 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
32 632,83 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
112 843,75 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

14 850,72 € 1 485,07 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 341,33 € 134,13 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :
262 386,68 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

549,98 € 55,00 €

Dont séjours 510,00 € 51,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 39,98 € 4,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois
des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus 

est de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHI DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l' article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est 

de :
0,00 €
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-20-022

71 - CHS Sevrey - Garantie de financement MCO mars

2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - CHS Sevrey
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

416 920,20 € 41 692,02 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

0,00 € 0,00 €

Montant total MCO (hors HAD) 416 920,20 € 41 692,02 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

416 920,20 €

41 692,02 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CHS SEVREY ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHS SEVREY

710781329

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-478    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHS SEVREY au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710781329

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
416 920,20 € 41 692,02 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 416 920,20 € 41 692,02 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 0,00 € 0,00 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 0,00 € 0,00 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 0,00 € 0,00 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 0,00 € 0,00 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

0,00 € 0,00 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

0,00 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

0,00 € 0,00 €

Dont séjours 0,00 € 0,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 0,00 € 0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHS SEVREY et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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BFC-2020-05-20-023

71 - Garantie de financement HAD - Etablissement GSC

Nord Saône-et-Loire - mars 2020

ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT HAD – MARS 2020 - GCS HAD NORD SAONE

ET LOIRE
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

101 605,03 €

décomposé de la façon suivante :

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

101 605,03 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 101 605,03 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Montant total pour la période :  0,00 €

Montant mensuel pour la période :  0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-472    

fixant le montant de la garantie de financement HAD à l’établisssement

GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE au titre des soins de la période

mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité HAD 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710015223

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTE :

Article 1 – Garantie de financement HAD hors AME.

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale  ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE ;

Article 3 – Les montants de la garantie financement HAD dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel dû sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 2 – Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD hors AME.

GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE

710015223

5 440 199,11 €

544 019,91 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD hors AME s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Pour l’activité HAD hors AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Pour l’activité HAD de l’AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Les montants mensuels visés aux articles 1 à 4 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous 

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.

Article 6 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE et à la CPAM de Saône et Loire désignée en application des dispositions de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Article 5 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD pour l’AME s’élève à :
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ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - HOTEL DIEU DU

CREUSOT
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

29 675 649,00 € 2 967 564,90 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

1 632 907,39 € 163 290,74 €

Montant total MCO (hors HAD) 31 308 556,39 € 3 130 855,64 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

31 308 556,39 €

3 130 855,64 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020 par l’établissement : HOTEL DIEU DU CREUSOT ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

HOTEL DIEU DU CREUSOT

710978347

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-477    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

HOTEL DIEU DU CREUSOT au titre des soins de la période mars à

décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710978347 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 632 907,39 € 163 290,74 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
28 036 887,52 € 2 803 688,75 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 638 761,48 € 163 876,15 €
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 27 941 008,88 € 2 794 100,89 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 43 153,58 € 4 315,36 €

Transports 95 878,64 € 9 587,86 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 425 691,22 € 42 569,12 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 111 077,35 € 11 107,74 €

PI 93 359,52 € 9 335,95 €

ACE 965 479,81 € 96 547,98 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 1 632 907,39 € 163 290,74 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

82 817,27 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 53 064,15 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
29 753,12 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

29 552,60 € 2 955,26 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

1 317,58 € 131,76 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

82 817,27 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

2 077,94 € 207,79 €

Dont séjours 1 990,58 € 199,06 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 87,36 € 8,74 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOTEL DIEU DU CREUSOT et à la CPAM de Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du

code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €
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ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT HAD – MARS 2020 - HAD SUD SAONE ET

LOIRE
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

15 193,40 €

décomposé de la façon suivante :

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

15 193,40 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 14 638,31 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
555,09 €

Montant total pour la période :  0,00 €

Montant mensuel pour la période :  0,00 €

Article 3 – Les montants de la garantie financement HAD dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel dû sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 2 – Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD hors AME.

CH LES CHANAUX MACON

710780263

1 997 410,64 €

199 741,06 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD hors AME s’élève à :

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-471    

fixant le montant de la garantie de financement HAD à l’établisssement

CH LES CHANAUX MACON au titre des soins de la période mars à

décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité HAD 2019 transmise en

LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 710780263

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTE :

Article 1 – Garantie de financement HAD hors AME.

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale  ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH LES CHANAUX MACON ;
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Pour l’activité HAD hors AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Pour l’activité HAD de l’AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 5 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD pour l’AME s’élève à :

Les montants mensuels visés aux articles 1 à 4 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous 

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.

Article 6 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH LES CHANAUX MACON et à la CPAM de Saône et Loire désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 

du code de la sécurité sociale, pour exécution.
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-19-003

71- CH BOURBON LANCY -Arrêté de dotation HPR -

MARS 2020

ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH BOURBON-LANCY
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-451        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au C. H. 

ALIGRE BOURBON-LANCY déclaré au mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 156 8 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-718 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le C. H. ALIGRE BOURBON-LANCY. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la CPAM de Saône-et-Loire, est arrêtée à 167 168,83 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés 

dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire est arrêtée à 0 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre 

des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre 

des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre de 

la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre de 

la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 

et des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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C. H. ALIGRE BOURBON-LANCY 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre 

des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 

prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 

sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 19 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 397 734,65 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 397 734,65 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0 € au titre des transports. 

 

  

2° 501 506,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 334 337,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

 

 
 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-19-003 - 71- CH BOURBON LANCY -Arrêté de dotation HPR - MARS 2020 181



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-18-013

71- CH DU CLUNISOIS - arrêté de dotation HPR - mars

2020

ARRETE DE DOTATION HPR - MARS 2020 - CH DU CLUNISOIS
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-449        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS déclaré au mois de 

mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 108 9 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-715 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 99 480,92 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à 0,00 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 

3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du 

code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 

aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-

2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 

L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 228 096,31 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 228 096,31 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0,00 € au titre des transports. 

 

  

2° 298 442,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 198 961,83 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-448        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CTRE 

HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE - HLBL déclaré au 

mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 021 4 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-716 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CTRE HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE - 

HLBL. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 122 960,54 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à 0 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, 

dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au 

titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de 

l’action sociale et des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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CTRE HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE - HLBL 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 

modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 

code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de 

l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 

€ s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 

162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 374 449,79 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 373 133,24 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 1 316,55 € au titre des transports. 

 

  

2° 374 350,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 251 489,25 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-450        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS déclaré au mois de 

mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 136 0 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-717 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 113 646,48 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à 110,40 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 110,40 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 

3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du 

code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 

à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 

aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-

2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 

L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 378 653,10 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 378 152,38 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 500,72 € au titre des transports. 

 

  

2° 332 614,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 265 006,62 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-19-002
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-452        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL LOCAL CHAGNY déclaré au mois de mars 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 159 2 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-713 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL LOCAL CHAGNY. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de mars 2020, par la CPAM de Saône-et-Loire, est arrêtée à 95 566,86 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés 

dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire est arrêtée à 0 €, soit : 

 

a) 0 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0 € au titre de 

l’année 2019 ; 

 

h) 0 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0 € au titre des transports, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre 

des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre 

des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre de 

la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0 € au titre de l’année 

2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre de 

la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 

et des familles, dont 0 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL LOCAL CHAGNY 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € au titre 

des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de 

prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la 

sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0 € au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant des 

montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0 € s’agissant 

des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 

code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 19 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 376 148,37 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 374 798,96 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 1 349,41 € au titre des transports. 

 

  

2° 293 341,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 

2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 280 581,51 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

67 270 876,93 € 6 727 087,69 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

5 216 382,37 € 521 638,24 €

Montant total MCO (hors HAD) 72 487 259,30 € 7 248 725,93 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

72 487 259,30 €

7 248 725,93 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH AUXERRE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH AUXERRE

890000037

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-479   

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH AUXERRE au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 890000037 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

5 216 382,37 € 521 638,24 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
63 556 797,87 € 6 355 679,79 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3 714 079,06 € 371 407,91 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 63 267 332,86 € 6 326 733,29 €

PO 53 998,87 € 5 399,89 €

IVG 180 556,74 € 18 055,67 €

Transports 235 466,15 € 23 546,61 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 805 088,68 € 80 508,87 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 111 703,92 € 11 170,39 €

PI 18 735,18 € 1 873,52 €

ACE 2 592 188,96 € 259 218,90 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 5 805,58 € 580,56 €

Montant FIDES 5 216 382,37 € 521 638,24 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

839 345,80 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 554 335,93 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
33 964,49 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
251 045,37 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

110 704,25 € 11 070,42 €

161,51 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
161,51 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 34,84 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 126,67 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

3 550,95 € 355,10 €

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

839 345,80 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

ARS Bourgogne-Franche-Comté
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

60 224,79 € 6 022,48 €

Dont séjours 25 025,98 € 2 502,60 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 35 198,81 € 3 519,88 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

94 968,64 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
118 012,17 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €

-23 043,53€

(montant négatif)

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH AUXERRE et à la CPAM de l'Yonne en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale,

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Montant total pour la période :  0,00 €

Montant mensuel pour la période :  0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-481    

fixant le montant de la garantie de financement HAD à l’établisssement

CH JOIGNY au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité HAD 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 890000417

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTE :

Article 1 – Garantie de financement HAD hors AME.

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale  ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH JOIGNY ;

Article 3 – Les montants de la garantie financement HAD dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel dû sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 2 – Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD hors AME.

CH JOIGNY

890000417

1 774 460,64 €

177 446,06 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD hors AME s’élève à :

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-05-20-027 - 89 - CH JOIGNY - Garantie de financement HAD - mars 2020 208



0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Pour l’activité HAD hors AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Pour l’activité HAD de l’AME :

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Dont Forfait GHT 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Total 0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Les montants mensuels visés aux articles 1 à 4 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous 

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.

Article 6 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification. 

Article 8 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH JOIGNY et la CPAM de l'Yonne désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Article 5 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité d’HAD pour l’AME.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’activité d’HAD pour l’AME s’élève à :
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 455       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL DE TONNERRE déclaré au mois de mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 043 3 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-721 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL DE TONNERRE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 466 749,42 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 35 124,48 €, soit : 

 
a) 10 789,24 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 112,97 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 24 222,27 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL DE TONNERRE 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée 
à 21,98 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 317 429,41 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 287 098,71 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 30 330,70 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 400 248,25 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 933 498,83 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-454        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY déclaré au mois de mars 
2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 041 7 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-720 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de l’Yonne, est arrêtée à 730 341,16 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de l’Yonne est arrêtée à 82 585,90 €, soit : 

 
a) 20 935,29 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 848,73 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 60 801,88 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 
 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 22,70 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de l’Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 2 201 838,34 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 2 175 333,37 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 1 387,24 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la 
sécurité sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 25 117,73 € au titre des transports. 

 
  
2° 2 060 998,75 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 1 471 497,18 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020- 453       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL D'AVALLON déclaré au mois de mars 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 040 9 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-719 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de mars 2020 par l’HOPITAL D'AVALLON. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
mars 2020, par la CPAM de l’Yonne, est arrêtée à 456 197,67 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de mars, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de l’Yonne est arrêtée à 42 791,45 €, soit : 

 
a) 12 880,39 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 189,62 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 29 721,44 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 415,86 € au titre de 
la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 
et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL D'AVALLON 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 215,86 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de mars 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de l’Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mai 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 355 233,11 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de mars 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 329 274,09 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 13 019,64 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la 
sécurité sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 12 939,38 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 368 593,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de mars 2020 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 912 395,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de mars 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRETE DE GARANTIE DE FINANCEMENT MCO – MARS 2020 - CH SENS
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

50 682 492,79 € 5 068 249,28 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

4 652 832,77 € 465 283,28 €

Montant total MCO (hors HAD) 55 335 325,56 € 5 533 532,56 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-480    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CH SENS au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice

antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 890970569 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

4 652 832,77 € 465 283,28 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
47 954 057,91 € 4 795 405,79 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

2 728 434,88 € 272 843,49 €

55 335 325,56 €

5 533 532,56 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CH SENS ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CH SENS

890970569
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 47 684 220,84 € 4 768 422,08 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 81 975,58 € 8 197,56 €

Transports 269 837,07 € 26 983,71 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 639 331,38 € 63 933,14 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 54 827,91 € 5 482,79 €

PI 92,86 € 9,29 €

ACE 1 940 281,88 € 194 028,19 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 11 925,27 € 1 192,53 €

Montant FIDES 4 652 832,77 € 465 283,28 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

388 871,65 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 289 868,91 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
3 013,09 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
95 989,65 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

149 995,67 € 14 999,57 €

354,20 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
354,20 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 336,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 18,21 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

10 579,37 € 1 057,94 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

388 871,65 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

3 949,84 € 394,98 €

Dont séjours 3 722,24 € 372,22 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 227,60 € 22,76 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH SENS et à la CPAM DE L'YONNE en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 

pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

1 266 682,73 € 126 668,27 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

0,00 € 0,00 €

Montant total MCO (hors HAD) 1 266 682,73 € 126 668,27 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-482    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

CHS AUXERRE au titre des soins de la période mars à décembre 2020

et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur

l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 890000052 

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
1 266 682,73 € 126 668,27 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

0,00 € 0,00 €

1 266 682,73 €

126 668,27 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : CHS AUXERRE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

CHS AUXERRE

890000052
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 1 259 899,20 € 125 989,92 €

PO 0,00 € 0,00 €

IVG 0,00 € 0,00 €

Transports 6 783,52 € 678,35 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 0,00 € 0,00 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 0,00 € 0,00 €

PI 0,00 € 0,00 €

ACE 0,00 € 0,00 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 0,00 € 0,00 €

Montant FIDES 0,00 € 0,00 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

0,00 € 0,00 €

0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

0,00 € 0,00 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

0,00 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

3 079,48 € 307,95 €

Dont séjours 3 079,48 € 307,95 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 0,00 € 0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CHS AUXERRE et à la CPAM DE L'YONNE en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité

sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 
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Pour l’établissement :

N° Finess :

Montant total pour la période :  

Montant mensuel pour la période :  

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

140 105 896,48 € 14 010 589,65 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

9 688 692,66 € 968 869,27 €

Montant total MCO (hors HAD) 149 794 589,14 € 14 979 458,91 €

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-436    

fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’établisssement

HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au

titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2019 transmise

en LAMDA)    

N° FINESS de l'entité juridique : 900000365

ARRÊTE :

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à

l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b

et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques facturés dans les conditions définies aux articles R. 174-

2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

9 688 692,66 € 968 869,27 €

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO)
132 509 100,92 € 13 250 910,09 €

Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  

forfaits techniques non facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

7 596 795,56 € 759 679,56 €

149 794 589,14 €

14 979 458,91 €

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de mars 2020, par l’établissement : HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE ;

Article 2 - Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus est de : 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE

900000365
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Pour information, détail des prestations :

Prestations Montant pour la période Montant mensuel 

Forfait GHS + supplément 132 055 395,23 € 13 205 539,52 €

PO 27 849,07 € 2 784,91 €

IVG 251 157,60 € 25 115,76 €

Transports 425 856,62 € 42 585,66 €

Alt dialyse 0,00 € 0,00 €

ATU 1 434 043,71 € 143 404,37 €

FFM 0,00 € 0,00 €

SE 417 550,81 € 41 755,08 €

PI 69 542,34 € 6 954,23 €

ACE 5 378 069,41 € 537 806,94 €

DMI ACE 0,00 € 0,00 €

MED ACE 46 431,68 € 4 643,17 €

Montant FIDES 9 688 692,66 € 968 869,27 €

Libellé Montant Mensuel

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

1 522 775,50 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 1 071 147,95 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
56 396,86 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
395 230,69 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité aide 

médicale de l’Etat (AME) est de :

177 263,52 € 17 726,35 €

638,93 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de :
638,93 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 638,93 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité Soins 

Urgents (SU) est de :

10 186,26 € 1 018,63 €

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à :

décomposé de la façon suivante :

1 522 775,50 €

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 6 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû

sur la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale de l’Etat s’élève à :

Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME.

Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code.
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0,00 €

décomposé de la façon suivante :

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus Soins Urgents (SU) est de :

Assiette annuelle pour 

déterminer la garantie de 

financement

ou l'avance pour la LES
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) 0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 0,00 €

Libellé Montant pour la période Montant mensuel

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

31 776,26 € 3 177,63 €

Dont séjours 19 146,93 € 1 914,69 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 12 629,33 € 1 262,93 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation 

de l’activité hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

dont:

-       Séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 

dont:

-       séjours

-       actes et consultations externes (ACE)

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de 

l’activité qui relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est 

de :

0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments AME
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU_AME)
0,00 €

Article 9 - Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel arrêté de versement.

Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous

réserve de la transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et

prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire

d’utilisation (liste en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins urgents.

Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins urgents s’élève à :

Article 8 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant mensuel dû sur la même période, sont de :

Article 10 - Montants à verser au titre de l’activité 2019 transmise au cours de l’année 2020.

Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont : 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques
0,00 €

0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) (séjours)
0,00 €

0,00 €

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME :

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables 

AME) 
0,00 €
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Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments SU
0,00 €

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d'utilisation (ATU) SU 
0,00 €

Libellé
Montant de l'activité LAMDA 

du mois

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est 

de :
0,00 €

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y 

compris ATU/FFM/SE)
0,00 €

Fait à Dijon, le 20 mai 2020

Valorisation MCO de la part qui relève des SU :

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 €

Ce montant se détaille selon les items suivants :

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU)
0,00 €

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 0,00 €

Article 12 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE et à la CPAM du Territoire de Belfort en application des dispositions de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus :

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et 

suppléments) des détenus
0,00 €

Article 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à 

compter de sa notification. 

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Acomptes mensuels 2020 du CSPA géré par l'Association

ADLCA financée par l'assurance maladie
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Arrêté autorisant l'Association du Doubs de Sauvegarde de

l'Enfant à l'Adulte "ADDSEA" à créer 2 appartements de

coordination thérapeutique (ACT) supplémentaires

spécifiques pour une prise en charge "accompagnement

d'enfants"
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Arrêté autorisant l'Association du Renouveau à créer 1 lit

Halte Soins Santé (LHSS) supplémentaire à DIJON
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Mission Régionale d'Autorité Environnementale de

Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-19-001

Décision du 19 mai 2020 portant exercice de la délégation

prévue à l'art 17 du décret 2015-1229 du 2 octobre 2015

modifié, relatif au Conseil général de l'environnement et

du développement durable

Délégation donnée aux membres MRAe BFC
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Ministère de la transition écologique et solidaire (MTES)
Conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD)
Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comté

Décision du 19 mai 2020 
portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié 

relatif au Conseil général de l’environnement et du développement durable

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comté (BFC), réunie en
séance collégiale le 19 mai 2020 en audioconférence, en présence de Jean-Marc Chastel, Bernard Freslier,
Monique Novat, Joël Prillard, Hervé Richard et Aurélie Tomadini.

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 122-1, L. 122- 4, R. 122-17 et R. 122-18 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-6, R. 104-21 et R. 104-28 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l'environnement et du
développement durable, notamment le second alinéa de son article 17 ;

Vu  l’arrêté  du  12  mai  2016  portant  approbation  du  règlement  intérieur  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable, notamment son article 9 (Déontologie des membres de l’Ae
et des MRAe et des experts susceptibles de contribuer et participer à leur délibération), et ses articles 14 à
20 (Dispositions relatives aux missions régionales d’autorité environnementale), tout particulièrement son
art 15 qui spécifie « La MRAe peut déléguer certaines de ses compétences collégiales à son président ou à
un autre  de ses  membres  permanents.  Elle  adopte  par  délibération à  l’unanimité,  lors  de  la  première
session suivant la nomination d’un nouveau membre, les modalités régissant le recours à la délégation,
relatives à chaque type d’actes qu’elle prend, ... » ;

Considérant la nécessité de concilier le respect des délais d'instruction fixés par la réglementation et le
maintien d'un examen collégial des décisions;

Décide :

Article 1er :

La compétence de statuer sur les demandes d’examen au cas par cas mentionnées aux articles R. 122-18 du
code de l’environnement et R. 104-28 du code de l’urbanisme est déléguée, dans les conditions définies ci-
après, à :

• Monique Novat, présidente de la MRAe de Bourgogne-Franche-Comté,
• Joël Prillard, membre permanent titulaire,
• Jean-Marc Chastel, membre permanent suppléant.

Article 2 :

Après instruction, la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
transmet la proposition de décision au délégataire de la MRAe par courrier électronique le plus tôt possible
et, par dérogation, au plus tard 5 jours calendaires avant l’échéance de la décision.

Sur la base de cette proposition et après examen, celui-ci prend la décision par délégation pour le compte
de la MRAe. 
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Dans le cas où le délégataire l’estimerait souhaitable, il peut organiser une consultation urgente des autres
membres  par  courrier  électronique,  réunion  téléphonique,  ou  tout  moyen  lui  paraissant  pertinent  et
permettant de respecter les délais, de façon à recueillir l’avis des autres membres disponibles.

Les décisions prises suite à un recours relèvent d’une délibération collégiale.

Article 3 :

La compétence de statuer sur les demandes d’avis mentionnées aux articles L. 122-1 et L. 122-4 du code de
l’environnement et L. 104-6 du code de l’urbanisme est déléguée, dans les conditions définies ci-après, à :

• Monique Novat, présidente de la MRAe de Bourgogne-Franche-Comté,
• Joël Prillard, membre permanent titulaire,
• Jean-Marc Chastel, membre permanent suppléant.

Article 4 :

Le choix de statuer sur une demande d’avis par délégation est réalisé en réunion collégiale de la MRAe,
après proposition de la DREAL.

En cas d’avis rendu par délégation, après instruction, la DREAL transmet la proposition d’avis au délégataire
de la MRAe par courrier électronique le plus tôt possible et, par dérogation, au plus tard 5 jours calendaires
avant l’échéance de la décision. Sur la base de cette proposition et après examen, celui-ci rend l’avis par
délégation pour le compte de la MRAe.

Dans le cas où il l’estimerait souhaitable, il peut organiser une consultation urgente des autres membres
par courrier électronique, réunion téléphonique, ou tout moyen lui paraissant pertinent et permettant de
respecter les délais.

Article 5 :

Il est rendu compte par chacun des délégataires mentionné aux articles 1 et 3, au cours de chaque séance
de délibération collégiale de la MRAe, des décisions et avis pris en application de la délégation qui lui a été
consentie.

Article 6 :

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Bourgogne-Franche-Comté.

Certifié conforme à la délibération du 19 mai 2020,

La présidente de la MRAe Bourgogne-Franche-Comté

Monique Novat
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